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Accueillie par  

S.E Mohammed Abbou,  
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CONTEXTE  

Le Groupe de Travail sur la fonction publique et l’intégrité, présidé par le Maroc et co-présidé par 

l’Espagne et la Turquie, apporte un appui aux pays Arabes dans leur effort de développement et de mise 

en place d’une fonction publique efficiente et durable, fondée sur des principes éthiques.  

La dernière réunion annuelle du groupe de travail a eu lieu à Rabat, en avril 2008. Celle-ci a lancé la 

seconde phase de l’Initiative pour la Bonne gouvernance à l’Appui du Développement dans les Pays 

Arabes (GfD) pour la période 2008-2010, et adopté un programme de travail comprenant : 

 

 Les principales orientations permettant la déclinaison des activités thématiques des différents 

groupes de travail pour la période à venir, à l’aune des termes de référence et des plans d’action 

adoptés pour chacun des pays Arabes; 

 La définition des priorités opérationnelles relatives à la réforme de la fonction publique, à 

l’accroissement des performances du secteur public, enfin au renforcement des capacités 

soutenant le développement de politiques de ressources humaines ; 

 La définition de la principale priorité du programme de travail, à savoir le développement 

d’indicateurs propres au domaine de la gestion et de la performance des ressources humaines. 

Les délégués ont proposé d’organiser un séminaire thématique relatif à la mesure et à la 

planification de la gestion des ressources humaines du secteur public. 

 

RESULTATS ATTENDUS DE LA 5ÈME RÉUNION REGIONALE DU GROUPE DE TRAVAIL  

 

 Discussion relative à l’impact de la crise économique sur les modes de gestion de l’emploi 

publique, et sur les différentes options permettant la mise en œuvre d’une fonction publique plus 

efficiente tout en prenant en considération les conséquences socio-économiques des décisions ; 

 Préparation de la conférence ministérielle de l’Initiative GfD prévue en novembre 2009 ; 

contribution du groupe de travail à la déclaration ministérielle finale et à la formulation de 

recommandations énoncées à cette occasion ;  

 Discussion relative au rapport d’étape sur la modernisation de la gestion publique dans les pays 

Arabes, présenté de la réunion ministérielle de novembre ; 

 Passage en revue des activités réalisées lors de l’année écoulée et préparation des évènements à 

venir, incluant l’identification d’études d’apprentissage mutuel (JLS). 
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SEMINAIRE DE CONSTRUCTION DES CAPACITES “Mesure et planification des 
effectifs“ 

 
L’objectif du séminaire vise à mesurer les avancées obtenues et efforts entrepris en matière de réforme 

de la fonction publique, à la fois dans les pays de l’OCDE et dans les pays Arabes. Les thématiques 

soumises à l’expertise des participants porteront sur les modalités de mesure de l’emploi public ainsi que 

sur la gestion prévisionnelle des effectifs (emplois et compétences).  

 

Le séminaire traitera de plusieurs problématiques stratégiques au cœur de la réforme de la fonction 

publique et de l’amélioration des systèmes de gestion de la performance. Deux axes seront plus 

particulièrement abordés : la mesure de l’emploi public et de la masse salariale d’une part, la gestion 

prévisionnelle des emplois et des compétences d’autre part. Ces deux éléments ont un impact structurel 

sur l’efficience, l’efficacité et la productivité, et par conséquent un effet important sur la constitution 

d’indicateurs de gouvernance.   

 

Les deux premières séances seront consacrées à la question de l’emploi public et de la mesure des coûts, 

ceux-ci étant subordonnés aux objectifs d’amélioration de l’efficience budgétaire et d’efficacité de 

gestion des ressources humaines. A ce titre, une cartographie précise des effectifs employés par les 

entités publiques et des coûts consacrés à la production de biens et services publics constitue un pré-

requis essentiel à la conception de dispositifs de réformes de la gestion des ressources humaines portant 

sur la flexibilité et le niveau de l’emploi public.  

Pour y parvenir, les pays ont recours à différentes méthodologies de dénombrement. Celles-ci agrègent 

différents types d’informations, statistiques, budgétaires, qualitatives (enquêtes internes), et utilisent des 

systèmes d’information de ressources humaines élaborés.  Des présentations seront consacrées aux 

indicateurs budgétaires et RH développés par les pays.      

 
 
Les deux séances suivantes seront focalisées sur la gestion prévisionnelle des effectifs et des 

compétences. Les instruments développés ont pour but de fournir aux décideurs des cadres analytiques 

rassemblant l’ensemble des informations stratégiques telles que les missions et les objectifs de 

l’organisation, les plans et cibles de gestion des emplois, les ressources budgétaires et les compétences 

présentes au sein de l’organisation, etc. L’enjeu structurel vise à maximiser les options décisionnelles 

possibles et à réduire les risques par une démarche d’anticipation du changement affectant le domaine 

de la GRH. A ce titre, la planification des effectifs et des compétences est une condition préliminaire à 
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toute réforme stratégique dès lors qu’elle permet d’établir la cartographie des besoins en volume et en 

qualifications.  

 
La séance comprend un tour de table, dont le but est d’offrir aux représentants des pays Arabes 

l’opportunité de témoigner des principales avancées des réformes sur le sujet. Des expériences des pays 

de l’OCDE pouvant être considérées comme bonnes pratiques seront en outre mises en exergue, au 

regard des priorités des pays Arabes : la mise en place de référentiels et de classification des emplois 

communs à l’ensemble des administrations relevant du niveau du gouvernement national/fédéral ; la 

fixation de plafonds d’effectifs proportionnés aux objectifs de résultats et aux missions ; une composition 

adéquate de la main d’œuvre, à l’aune des compétences requises ; la mise en place d’une administration 

de métiers, organisant des parcours de carrière et des filières harmonisés ; la mise en place d’un système 

efficace d’évaluation des performances individuelles, coordonné à des indices/barèmes de rémunération 

précis ; l’instauration de méthodes de mesure visant la détermination d’un volume d’emplois et de 

compétences en adéquation avec les taux de recrutement décidés par les différents organismes publics, 

de sorte à éviter une situation de sureffectif ;  le défi que constitue une fonction publique composée de 

cohortes massives d’employés jeunes ; l’impératif de définition des besoins en formation (surtout à 

l’entrée), etc.  

 
 
Enfin la dernière séance envisagera la question suivante : comment gérer, en période de crise 

économique marquée, l’impact négatif que suppose la déclinaison opérationnelle d’une stratégie de 

diminution des effectifs et de restructurations des administrations publiques ?  

La crise actuelle pourrait se traduire par plusieurs orientations politiques. Soit elle pourrait conduire à 

renforcer la pression sur les gouvernements pour que soient appliqués les plans de déflations visant une 

réduction conséquente des volumes d’effectifs, et pour que l’administration publique se professionnalise 

davantage. Soit elle pourrait contribuer à freiner les réformes en cours, de sorte à éviter une aggravation 

du taux de chômage et des indicateurs macroéconomiques liés au marché du travail, et dans ce cas 

conforter les stratégies axées sur l’absorption des entrants sur le marché du travail (jeunes, chômeurs, 

etc.).  Dans ce cas, il serait intéressant d’observer l’évolution des pays dans lesquelles les politiques de 

gestion de l’emploi public étaient déjà focalisées sur l’objectif d’intégration des entrants sur le marché du 

travail (jeunes diplômés, jeunes non qualifiés, chômeurs).   
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Initiative sur la Bonne Gouvernance à l’Appui du Développement dans les pays 
Arabes  

 

Séminaire de renforcement des capacités “Mesure et planification des effectifs”  
 

Et  
 

5ème Réunion du Groupe de Travail sur la fonction publique et l’intégrité  
 
 

Président: Maroc 
Co-présidents: Espagne, Turquie 

 
Rabat, Maroc, 16 et 17 Juin 2009 

 

 

Ordre du jour 

 

PREMIERE JOURNEE   

16 juin 2009 

 

08:30 – 09:00 Accueil  

Lieu du séminaire : Ecole Nationale d‘Administration, 1 Avenue de la Victoire, Rabat centre, Maroc 

 

09:00 – 09:30 

Séance inaugurale 

 

Président: S.E. Mohammed ABBOU, Ministre délégué auprès du Premier Ministre 

chargé de la Modernisation des Secteurs Publics, Royaume du Maroc, Président du 

Groupe de Travail sur la fonction publique et l’intégrité   

Intervenants: 

 

 S.E Mohammed ABBOU, Ministre délégué auprès du Premier Ministre chargé de la 

Modernisation des Secteurs Publics,  Maroc, président du groupe de Travail sur la fonction 

publique et l’intégrité  
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 Mr. Monkid MESTASSI, Secrétaire Général, Ministère des Affaires Économiques et Générales, 

Maroc 

 Mr. Mustafa Cumhur GÖK, Expert auprès du Premier Ministre, Direction générale en charge de 

la gestion du personnel, Premier ministère, Turquie, co-président du Groupe de Travail sur la 

fonction publique et l’intégrité  

 Mr. Ignacio Martínez ARRIETA, Sous-directeur Général des services d’information des 

ressources humaines, Espagne, co-président du Groupe de Travail sur la fonction publique et 

l’intégrité  

 Mr. Carlos CONDE, Coordinateur principal de programme MENA, Direction de la     

Gouvernance Publique et du Développement territorial, Division de la Gestion et de la 

Performance du secteur public, Secrétariat de l’OCDE  

 

09:30 – 11:00 

Première séance :  

La mesure de l’emploi public  

Président de séance : Mr. Azzedine DIOURI, Secrétaire Général, Ministère de la 

Modernisation des Secteurs publics, Maroc 

L’objectif de la séance vise à encourager un dialogue politique entre les pays de l’OCDE et les pays 

Arabes sur le thème de la mesure des effectifs publics et des coûts affectés à la production de services 

publics. La discussion examinera les méthodologies déployées dans les différents pays pour quantifier les 

employés publics. Elle mettra en lumière les difficultés rencontrées et les dispositifs de réformes adoptés 

récemment ; enfin les défis à relever seront identifiés, notamment dans un contexte de croissance 

tendancielle des coûts corrélés aux externalisations de prestations de service public.  

 

A. Examens des pratiques dans les pays de l’OCDE  

 Les tendances dans les pays de l’OCDE 

Intervenante: Mme Elsa PILICHOWSKI, coordinatrice de programme « Groupe de travail de 

l’OCDE sur l’emploi et la gestion publique », Direction de la Gouvernance Publique et du 

Développement territorial, Division du budget et des dépenses publiques, Secrétariat de 

l’OCDE  
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B. Méthodologies et dispositifs de décompte des effectifs publics  

 

Intervenant : Mr. Olivier LAVERGNE, Bureau de la Gestion Prévisionnelle de l’Emploi Public, 

Direction Générale de l’Administration et de la Fonction Publique, France 

 

Intervenant : Mr. Ismael LAMGHARI MOUBARED, Directeur des Systèmes de l’Information, 

Ministère de la Modernisation des Secteurs Publics, Maroc  

 

C. Questions et débats  

11:00 – 11:30 Pause café  

 

11:30 – 13:00 
Deuxième séance: Mesure de l’emploi public 2 

Président de séance : Mr. Azzedine DIOURI, Secrétaire Général, Ministère de la 

Modernisation des Secteurs publics, Maroc 

A. Examens des expériences pays  
 
 

Intervenant :  Mr.  Arnaud VAJDA, Attaché Management Support, Correspondant budgétaire 

du service public fédéral Personnel et Organisation, Service Public fédéral de la santé, Belgique 

 

Intervenant : Mr. Ignacio Martínez ARRIETA, Sous-directeur Général des services d’information 

des ressources humaines, Espagne 

 

B. Tour de table : expériences des pays Arabes dans la conduite des réformes relatives au 

décompte des effectifs publics et à la mesure des coûts 

13:00 – 14:30 Déjeuner 

 

 

 

 



8 

 

 

14:30 – 16:00 
Troisième séance : 

Gestion prévisionnelle des emplois publics : Volume et coûts salariaux  

Président de séance : M. Abdallah INRHAOUN, Directeur de la Modernisation de 

l’Administration, Ministère de la Modernisation des Secteurs Publics, Maroc  

La séance portera sur le choix et la mise en place des mécanismes de planification des emplois et des 

effectifs dans les départements ministériels et dans les agences gouvernementales. Les discussions 

envisageront les différentes manières de cartographier les ressources et d’identifier les besoins en 

emplois à moyen et long terme. Les employeurs publics doivent en effet garantir que le volume 

d’effectifs est correctement proportionné au regard des objectifs de l’organisation, d’autre part que la 

croissance continue des coûts affectés à la délivrance de services publics est maîtrisée.     

Les présentations apprécieront enfin les déterminants structurant les négociations établies entre 

l’organe ministériel central en charge de la gestion des ressources humaines de l’administration publique 

et le ministère des finances.  

Les données comparatives de l’OCDE révèlent que peu de pays ont déjà ajusté leurs dispositifs à ces 

enjeux stratégiques.  

 

A. Examens des expériences pays  

 

Intervenant :  Mr. Roger SCOTT-DOUGLAS, Directeur exécutif, Treasury Board of Canada 

Secretariat, Canada 

 

Intervenante:  Mme Paula McDONALD, directrice adjointe, Réforme des effectifs de la fonction 

publique, bureau du cabinet, Grande-Bretagne 

 

Intervenant:  Mr. Ahmed ZARROUK, Directeur général de l’Administration et de la Fonction 

Publique, Premier Ministère, Tunisie  

B. Questions et tour de table : expériences des pays Arabes dans la conduite des réformes de 

gestion prévisionnelle des emplois  

16:00 – 16:30 Pause café 
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16:30 – 18:00 
Quatrième séance : 

Gestion prévisionnelle des compétences dans la fonction publique  

Président de séance : Mr. Ahmed ZARROUK, Directeur général de l’Administration 

et de la Fonction Publique, Premier Ministère, Tunisie  

 

Les employeurs publics doivent s’assurer que les ressources présentes sont bien dimensionnées sur un 

plan qualitatif. L’enjeu consiste à employer les bonnes compétences et veiller à une adéquation entre les 

profils et les postes, à la fois à court et à long terme.  

A court terme, les politiques de gestion des ressources humaines doivent refléter les décisions 

opérationnelles de l’exécutif ; à long terme, la planification des compétences est davantage liée aux 

orientations stratégiques et aux ambitions futures de positionnement de l’organisation en matière de 

prestations de services.  

 

A. Expériences des pays  

 

Intervenant:  Mr.  Arnaud VAJDA, Attaché Management Support, Correspondant budgétaire 

du service public fédéral Personnel et Organisation, Service Public fédéral de la santé, Belgique 

 

Intervenante : Mme Dominique PARDOUX, adjointe au chef de bureau, Bureau de la Gestion 

Prévisionnelle de l’Emploi Public, Direction Générale de l’Administration et de la Fonction 

Publique, France 

 

Intervenant : Mr. Rashid A.R ISHAQ ALKOOHEJI, conseiller en bonne gouvernance, bureau de 

la fonction publique, Bahrein 

 

B. Questions et tour de table : expériences des pays Arabes dans la conduite des réformes 

relatives à la gestion prévisionnelle des compétences. 

18:00 Fin du séminaire technique  
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DEUXIEME JOURNEE 

17 Juin 2009 

09:15 Accueil  

Lieu de la réunion :  Ecole Nationale d‘Administration, 1 Avenue de la Victoire, Rabat centre, Maroc  

09:30 – 10:30 Séance spéciale : La fonction publique et la crise économique  

Président de séance : Mr Monkid MESTASSI, Secrétaire Général, Ministère des 

Affaires Économiques et Générales, Maroc  

 

L’objectif de la séance est triple :  

 

1) cartographier l’impact de la crise sur les grands indicateurs macroéconomiques (l’emploi en 

particulier) et sur les politiques de gestion de l’emploi public. Les présentations identifieront notamment 

comment le nouveau contexte économique a affecté les niveaux d’emploi et les niveaux de masse 

salariale.  

 

2) passer en revue le panel des réponses politiques adoptées par les pays pour faire face aux nouvelles 

donnes ; seront examinés, en particulier, les ajustements déjà effectués portant sur les taux de 

recrutement, taux de promotion, budgets de formation, dispositifs de départ volontaires, etc. 

 

3) identifier les nouveaux modèles de gestion de crise sollicités pour garantir une politique d’emploi 

public non coûteuse socialement ni financièrement (ce qui est le cas des réformes d’ajustements 

structurels), voire même pour mettre une place une stratégie d’emploi où les entités publiques jouent 

un rôle de régulation socio-économique, tout en évitant la croissance exponentielle des dépenses 

budgétaires.  

 

Une question clé guidera les présentations : La crise conduit-elle à renforcer ou à mettre entre 

parenthèses les grandes orientations de gestion de l’emploi public établies avant son déclenchement, 

que ce soit les plans de déflation ou au contraire les politiques prioritairement ciblées sur l’objectif 

d’absorption des entrants sur le marché du travail ? 
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A. Expériences des pays 

 

Intervenant : Mr Monkid MESTASSI, Secrétaire Général, Ministère des Affaires Économiques et 

Générales, Maroc 

 

Intervenante:  Mme Paula McDONALD, directrice adjointe, Réforme des effectifs de la fonction 

publique, bureau du cabinet, Grande-Bretagne 

 

Intervenant:  Dr. Tarek EL HOSARY, Consultant en développement institutionnel, Ministère 

d’Etat chargé du développement de l’administration, Egypte 

 

B. Questions et débats  

10:30 – 11:00 Pause café  

11:00 - 12:00 Première séance- suite 

La fonction publique et la crise économique  

Président de séance : Mr Monkid MESTASSI, Secrétaire Général, Ministère des 

Affaires Économiques et Générales 

A. Expériences des pays 

Intervenant : Mr Mustafa Cumhur GÖK, Expert auprès du Premier Ministre, Direction générale 

en charge de la gestion du personnel, Premier ministère, Turquie 

 

Intervenant:  Dr György BOROK, conseiller senior du gouvernement, département juridique et 

administratif, bureau du Premier Ministre, Hongrie 

B. Questions et débats  

C. Tour de table : expériences des pays de l’OCDE et des pays Arabes en matière de gestion de 

la crise ; témoignage sur l’évolution récente des dispositifs de gestion des emplois publics. 
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12:00 – 13:00 Deuxième séance:  

L’impact social des stratégies de réduction des effectifs dans le secteur public  

Président de séance: M. Abdallah INRHAOUN, Directeur de la Modernisation de 

l’Administration, Ministère de la Modernisation des Secteurs Publics, Maroc  

 
Les plans de déflation et d’ajustement des effectifs publics supposent l’introduction de sujétions 

encourageant les départs volontaires, l’adaptation des plans de gestion prévisionnelle des compétences, 

la révision des taux de recrutement et de promotion, l’augmentation des coûts de licenciements et de 

chômage, etc.  

 

Ces plans ont eu, dans les pays les ayant appliqués, un impact direct sur le marché du travail et le taux 

d’activité du pays, mais aussi un coût financier et social conséquent.  

Cette session examinera les principales conséquences engendrées par la déclinaison opérationnelle de 

ces réformes. Les pays exposeront les stratégies alors confectionnées pour absorber les effets 

économiques et sociaux de ces réformes.  

 

 

A. Expériences des pays  

 

Intervenant : Mr Roger SCOTT-DOUGLAS, Directeur exécutif, Treasury Board of Canada 

Secretariat, Canada 

 

Intervenant:  Mr. Mohamed ALIAT, Directeur de la Fonction Publique, Ministère de la 

Modernisation des Secteurs Publics, Maroc  

 

B. Tour de table : expériences des pays de l’OCDE et des pays Arabes en matière de conduite 

des réformes d’ajustement des effectifs et de gestion des impacts économiques et sociaux. 

 

 

13:00 – 14:30 

 

Déjeuner 
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14:30 – 16:30 Troisième séance :  

Coordination des activités du groupe de travail  

Président  de séance : Mr. Azzedine DIOURI, Secrétaire Général, Ministère de la 

Modernisation des Secteurs publics, Maroc  

 

Cette séance vise à discuter les orientations stratégiques du groupe de travail, en particulier la 

préparation du rapport sur la Modernisation de la gestion publique dans les pays Arabes. A cet effet, la 

préparation du chapitre consacré aux dispositifs de gestion des ressources humaines et de l’emploi 

public sera abordée ; le questionnaire élaboré pour collecter des données sur les progrès effectués dans 

le domaine sera exposé et soumis à discussion.   

L’organisation de la conférence ministérielle de Marrakech en Novembre 2009 fera également l’objet 

d’un point de discussion, l’objectif consistant à définir la contribution du groupe de travail à la 

déclaration ministérielle.  

Enfin, les participants seront informés des activités récemment conduites en matière d’intégrité  dans le 

cadre du Forum Mondial sur la Gouvernance publique des 4 et 5 Mai 2009, ainsi que sur les études 

d’apprentissage mutuel dans le domaine de l’intégrité et de la prévention de la corruption.  

 

A. Présentation du projet de questionnaire visant la collecte des données relatives au 

domaine de la GRH et de l’emploi public, dans la perspective de la rédaction du rapport sur 

la Modernisation de la gestion publique dans les pays Arabes mesurant les progrès 

accomplis.  

 

 Intervenant : Melle Emmanuelle ARNOULD, jeune expert GRH/emploi public, Direction de la 

Gouvernance Publique et du Développement territorial, Division du budget et des dépenses 

publiques, Secrétariat de l’OCDE  

 

B.  Compte-rendu des activités conduites en matière d’intégrité et exposé des travaux à venir  

 
 

 Principales conclusions de la réunion spéciale du 5 mai 2009 sur les expériences 

d’apprentissage, menée conjointement au forum global de l’OCDE sur la gouvernance publique 

Construire un monde plus propre : instruments et pratiques visant à promouvoir l’intégrité.  
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Intervenante : Mme Aniko HRUBI, administratrice, Direction de la Gouvernance Publique et du 

Développement territorial, Division de l’Innovation et de l’Intégrité, Secrétariat de l’OCDE  

 
 

 Exposé des principales conclusions de l’Etude d’apprentissage mutuel sur la Jordanie 

Intervenant:  Mme Aniko HRUBI, administratrice, Direction de la Gouvernance Publique et du 

Développement territorial, Division de l’Innovation et de l’Intégrité, Secrétariat de l’OCDE 

 

 Tour de table sur les dernières avancées en matière d’intégrité dans les pays Arabes 

 
 

C. Préparation de la réunion ministérielle de l’initiative GfD ; contribution du groupe de travail 

sur la fonction publique et l’intégrité à la déclaration ministérielle et aux recommandations 

rédigées dans ce cadre. 

 

 Intervenant : M. Carlos CONDE, Coordinateur principal de programme MENA, Direction de la 

Gouvernance Publique et du Développement territorial, Division de la Gestion et de la 

Performance du secteur public, Secrétariat de l’OCDE  

 

 

D.  Tour de table sur le programme d’activités 2009-10 : détermination des thématiques de gestion 

des ressources humaines  nécessitant une analyse approfondie ; discussion sur le lancement 

d’éventuelles revues d’examens par les pairs dans le domaine de la gestion de la fonction publique. 

 

16.30 ς 17.00 Session de clôture  

Remarques finales  

  

 Mr. Azzedine DIOURI, Secrétaire Général du Ministère de la Modernisation des Secteurs 

publics, Maroc, Président du groupe de travail sur la fonction publique et l’intégrité  
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 Mr. Mustafa Cumhur GÖK, Expert auprès du Premier Ministre, Direction générale en charge de 

la gestion du personnel, Premier ministère, Turquie, co-président du Groupe de Travail sur la 

fonction publique et l’intégrité  

 

 Mr. Carlos CONDE, Coordinateur principal de programme MENA, Direction de la     

Gouvernance Publique et du Développement territorial, Division de la Gestion et de la 

Performance du secteur public, Secrétariat de l’OCDE  

17:00 Fin de la réunion régionale du groupe de travail  

 

 

 

Documents de base  

 L’emploi public : un état des lieux, OCDE, 2008 

 Examens de l’OCDE sur la gestion des ressources humaines dans l’administration publique : 

Belgique, OCDE, 2007 

 Questionnaire sur les politiques de gestion des ressources humaines et de l’emploi public dans les 

pays Arabes  

 Présentations des intervenants 

 Calendrier des activités du projet MENA GfD 


